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Depuis 15 ans, les départements d’Outre-Mer
bénéficient de dispositifs spécifiques

d’exonérations des cotisations sociales.
L’objectif principal de ces dispositifs est de

favoriser l’emploi, via une réduction du coût
du travail, dans des contextes économiques

marqués par des taux de chômage importants.
D’abord réservées à quelques secteurs

d’activité, les exonérations spécifiques ont été
très largement étendues par la

Loi d’Orientation pour l’Outre-Mer (Loom) en
2001, et, dans une moindre mesure, par la Loi

de programme pour l’Outre-Mer (Lopom) en
2003. Concomitamment, l’emploi déclaré dans

les secteurs ciblés s’est fortement accru dans
les Dom (+43 % entre 2000 et 2007, contre

+12 % dans ces mêmes secteurs en métropole
et +6 % dans les entreprises dominennes

non éligibles), sans que l’on puisse toutefois
isoler dans cette évolution d’éventuels

effets de réduction de l’économie
informelle. Cette augmentation a été

particulièrement importante en 2001 lors
de la mise en œuvre de la Loom, en raison

notamment de l’arrivée de nouveaux
employeurs. En outre, le groupe d’entreprises

qui a connu la plus forte progression de
l’emploi est celui pour lequel la baisse du coût

du travail a été la plus importante.

Entre 1997 et 2007 (1), les départements d’Outre-
Mer (Dom dans la suite), à savoir la Guadeloupe, la
Martinique, la Réunion et la Guyane, ont été parmi
les plus dynamiques de France : leur produit intérieur
brut a enregistré une augmentation de 35 % en
volume, contre 26 % en métropole. Cette croissance
est allée de pair avec une forte progression de l’em-
ploi, notamment salarié. Ainsi, selon l’Insee, sur la
période 1997-2007, l’emploi total dans l’ensemble
des Dom a crû de 20 % (contre 15 % en métropole)
et l’emploi salarié de 26 % (contre 16 % en métro-
pole). 

Néanmoins, en dépit d’une croissance forte de l’acti-
vité et de l’emploi, ces départements sont restés
caractérisés par un chômage beaucoup plus impor-
tant qu’en métropole. Ainsi, au deuxième trimestre
2007, le taux de chômage atteignait 22,7 % en
Guadeloupe, 21,2 % en Martinique, 20,6 % en
Guyane et 24,2 % à La Réunion alors qu’il s’élèvait à
8,1 % en métropole. Ce niveau élevé de chômage
est en partie lié à des caractéristiques structurelles
propres à ces départements : une pression démogra-
phique importante, un niveau de formation plus fai-
ble qu’en métropole, un coût du travail plus élevé
que dans les pays géographiquement voisins. 
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(1) Cette étude est le fruit d’un travail conjoint entre la Dares, l’Acoss et le ministère de
l’Outre-mer dans le cadre d’une convention. Voir le rapport [1] pour des éléments de
cadrage.



Afin de favoriser le développe-
ment économique des Dom, les
pouvoirs publics ont mis en
œuvre des dispositifs spécifiques
à ces départements. Ainsi, outre
les créations massives de
contrats aidés, principalement
axés sur le secteur non mar-
chand (en 2007, 63 % des
entrées en emploi aidé dans les
Dom concernaient ce secteur,
contre 32 % en France métropo-
litaine), la politique de l’emploi
Outre-Mer s’est particulièrement
appuyée sur des dispositifs spéci-
fiques d’exonération de cotisa-
tions sociales patronales.

Introduites par la « loi tendant à
favoriser l'emploi, l'insertion et
les activités économiques dans
les départements d'Outre-Mer »
du 25 juillet 1994, dite loi
Perben, les exonérations de cotisations sociales
spécifiques aux Dom ont depuis fait l’objet de
trois autres textes législatifs : la loi d’orientation
pour l’Outre-Mer (Loom) du 13 décembre 2000,
la loi de programme pour l’Outre-Mer (Lopom) du
21 juillet 2003 et la loi pour le développement
économique de l’Outre-Mer (Lodéom) du 27 mai
2009, cette dernière étant trop récente pour être
intégrée à l’analyse (encadré 1).

Des exonérations spécifiques
de moins en moins ciblées

En 1994, la loi Perben crée un dispositif qui
exonère 100 % des cotisations patronales de
sécurité sociale sur la partie des salaires n’excé-
dant pas le Smic, dans des secteurs d’activité
exposés à la concurrence. 

La Loom, mise en œuvre le 1er janvier 2001,
apporte trois aménagements substantiels à la loi
Perben. Premièrement, la liste des secteurs béné-
ficiant des exonérations de cotisations est éten-
due. Deuxièmement, les exonérations sont accor-
dées à l’ensemble des entreprises de moins de
11 salariés, quel que soit le secteur d’activité.
Enfin, l’exonération est désormais appliquée sur
la part du salaire inférieure à 1,3 Smic (au lieu du
Smic). 

Ainsi, depuis 2001, les exonérations spécifiques
Dom concernent les établissements appartenant
à un secteur d’activité ciblé par la loi, ainsi que
l’ensemble des établissements faisant partie
d’une entreprise de moins de 11 salariés, quel
que soit le secteur.

En juillet 2003, la Lopom étend encore le disposi-
tif d’exonération à de nouveaux secteurs et les
entreprises déjà exonérées par la Loom bénéfi-
cient désormais d’une exonération totale jusque
1,4 Smic ou 1,5 Smic selon les secteurs. 

Plus de 4 entreprises sur 5 bénéficient
des exonérations spécifiques aux Dom

Depuis la mise en œuvre de la Loom en janvier
2001, plus de 4 entreprises sur 5 bénéficient des
exonérations spécifiques aux Dom ; en 2007,
86 % des entreprises sont concernées. Elles
n’étaient que 15 % en 2000. Le poids financier
de ce dispositif dans le total des exonérations
octroyées aux entreprises domiennes a ainsi pres-
que doublé entre 1999 et 2007, passant de 42 %
à 82 %. Le montant total des exonérations dans
les départements d’Outre-Mer a été multiplié par
trois en euros courants entre 1999 et 2007, attei-
gnant près de 1,2 milliard d’euros en 2007 (gra-
phique 1). Cette hausse s’explique pour une
grande part par l’extension du champ des exoné-
rations spécifiques et du mécanisme de plus en
plus avantageux de celles-ci, mais aussi par l’aug-
mentation de l’assiette salariale générée par la
hausse des effectifs et par celle des salaires
(notamment du Smic pendant la période de
convergence des garanties mensuelles de rému-
nération octroyées dans le cadre des lois sur les
35 heures).

L’impact des exonérations
sur l’emploi : une évaluation difficile

Selon les données de l’Acoss, sur le champ des
seuls secteurs concurrentiels (encadré 3), les
effectifs salariés ont augmenté de 44 % en
moyenne dans les Dom entre 1997 et 2007 (gra-
phique 2), contre 19 % en métropole. Cet écart
de croissance entre Dom et métropole ne se
retrouve pas dans tous les secteurs de l’économie.
En particulier, la croissance de l’emploi salarié au
sein des établissements qui remplissent les condi-

2 DARES ANALYSES • Janvier 2011 - N° 007

0

200

400

600

800

1 000

1 200

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

En millions d'euros

Exonérations DOM

Exonérations bas salaires
(ristourne Juppé, exo. Fillon)

Exonérations RTT

Autres exonérations

Graphique 1 • Montant des exonérations de cotisations patronales
dans les Dom 

Champ : entreprises du secteur privé.

Lecture : en 2007, le montant total des exonérations s’élève à près de 1,2 milliard d’euros, dont près d’un
milliard correspond aux exonérations spécifiques.

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.


Feuil1

		

				an		Exonérations DOM		Exonérations bas salaires		Exonérations RTT		Autres exo.

								(ristourne Juppé, exo. Fillon)

				1999		157591826		100743097		7435701		100322603

				2000		167457888		96418342		54162850		111911763

				2001		514141331		35960927		77975611		96315850

				2002		579091126		30596134		98589589		83460628

				2003		645087724		56271360		57170721		81262889

				2004		716128988.5		86636622		9384683		83783343

				2005		792371042.5		94784784		1171462		83953975

				2006		880417724		108298971		192247		93052755

				2007		953153658.5		113938443		136484		118183962

				Total		5405441308.5		723648680		306219348		852247768
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Encadré 1

ÉVOLUTION DU DISPOSITIF D’EXONÉRATIONS DE COTISATIONS SOCIALES
DANS LES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER

Les 15 dernières années ont été marquées par la création de nombreux dispositifs d’exonération. Certains de ces dispo-
sitifs sont spécifiques aux départements d’Outre-Mer (Perben, Loom, Lopom, Lodéom), d’autres concernent aussi les
entreprises métropolitaines, tels que les réductions de cotisations sur les bas salaires (ristourne Juppé, réduction Fillon)
ou bien encore les allégements liés à la réduction du temps de travail (dispositifs Aubry). Seules les principales mesures
sont décrites ici ; il existe en effet d’autres dispositifs visant notamment à favoriser l’emploi de certains publics (contrats
aidés) ou à développer l’emploi dans des zones ou des secteurs particuliers [3].

1994 : le dispositif Perben

La « loi tendant à favoriser l'emploi, l'insertion et les activités économiques dans les départements d'Outre-Mer »
du 25 juillet 1994, dite loi Perben, crée un dispositif qui exonère 100 % des cotisations patronales de sécurité sociale
sur la partie des salaires n’excédant pas le Smic, dans des secteurs d’activité exposés à la concurrence : l’industrie,
l’hôtellerie, la restauration, la presse, la production audiovisuelle, l’agriculture et la pêche. 

1995 : la ristourne Juppé

À partir du 1er septembre 1995, l’ensemble des entreprises (domiennes et métropolitaines) peut bénéficier d’une réduc-
tion dégressive de cotisations patronales sur les bas salaires (non cumulable avec le dispositif Perben). Dite « ristourne
Juppé », cette mesure consiste en une exonération décroissante en fonction du niveau de salaire. Elle est égale à 50 %
des cotisations patronales de sécurité sociale au niveau du Smic et devient nulle à partir de 1,2 fois le Smic. Le 1er octo-
bre 1996, l’exonération est portée à 70 % des cotisations patronales de sécurité sociale au niveau du Smic et est versée
jusqu’à 1,33 fois le Smic. Ce seuil est ramené à 1,3 fois le Smic le 1er janvier 1998.

2000 : le dispositif Aubry II

Le 1er janvier 2000 est mis en place l’allégement Aubry II. Destiné aux entreprises ayant conclu un accord de RTT, ce
dispositif exonère 100 % des cotisations patronales de sécurité sociale au niveau du Smic et décroît avec le salaire jusqu’à
1,8 fois le Smic.

2001 : le dispositif Loom

La loi d’orientation pour l’Outre-Mer (Loom) du 13 décembre 2000, mise en œuvre le 1er janvier 2001, apporte plusieurs
aménagements substantiels à la loi Perben. D’une part, la liste des secteurs bénéficiant des exonérations de cotisations
est étendue au tourisme, aux nouvelles technologies de l’information et de la communication, aux énergies renouve-
lables ainsi qu’au secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP). Par ailleurs, l’exonération est désormais appliquée
sur la part du salaire inférieure à 1,3 Smic (au lieu du Smic). Elle continue de concerner l’ensemble des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, hormis pour les entreprises du BTP de 11 salariés ou plus, pour lesquelles l’exonération ne
s’applique que sur la moitié du montant des cotisations. Enfin, les exonérations sont accordées à l’ensemble des entre-
prises de moins de 11 salariés, quel que soit le secteur d’activité, un mécanisme d’exonération dégressive dans le temps
étant mis en place pour les entreprises franchissant le seuil des 11 salariés (1).

2003 : le dispositif Fillon

Le 1er juillet 2003 entre en vigueur une nouvelle exonération de cotisations sur les bas salaires, dite « réduction Fillon ».
Cette mesure étant destinée à remplacer les allégements « Aubry 2 » et la ristourne Juppé, plusieurs barèmes vont
coexister pendant 2 ans. Au 1er juillet 2005, toutes les entreprises sont soumises à un seul et même barème : exonéra-
tion de 100 % des cotisations patronales de sécurité sociale (26 points) au niveau du SMIC et dégressivité jusqu’à
1,6 fois le SMIC.

2003 : le dispositif Lopom

La loi de programme pour l’Outre-Mer (Lopom) du 21 juillet 2003 étend encore le dispositif d’exonération spécifique
aux Dom : les secteurs des transports aériens, maritimes et fluviaux entrent dans le champ des secteurs exonérés et les
entreprises déjà exonérées par la Loom bénéficient désormais d’une exonération totale jusque 1,4 Smic ou 1,5 Smic
selon les secteurs. En outre, dans les entreprises du BTP dont les effectifs sont compris entre 11 et 50 salariés, les exo-
nérations passent de 50 % à 100 % des cotisations patronales de sécurité sociale. Enfin, les entreprises franchissant le
seuil des 11 salariés peuvent dorénavant continuer à bénéficier de l’exonération sur les 10 premiers salariés sans dégres-
sivité.

2009 : le dispositif Lodéom

L'article 159 de la loi de finances pour 2009 et l’article 25 de la loi pour le développement économique des Outre-Mer
du 27 mai 2009 ont apporté diverses modifications au dispositif de la Lopom. Les exonérations spécifiques sont toujours
réservées aux entreprises remplissant les critères de taille ou d’activité définis par la Lopom mais la Lodéom prévoit des
exonérations plus avantageuses pour les entreprises appartenant à une zone ou un secteur « prioritaire ». En outre, les
plafonds de salaire donnant droit à une exonération totale sont homogénéisés et les exonérations sont davantage
concentrées sur les bas salaires. Enfin, la Lodéom supprime le seuil de 50 salariés pour le secteur du BTP.

La réforme prévoit ainsi pour les entreprises éligibles hors secteurs ou zones prioritaires le remplacement des trois pla-
fonds d’exonération (1,3, 1,4 et 1,5 Smic) par un plafond unique à 1,4 Smic et l’introduction d’une dégressivité linéaire
jusqu’à 3,8 Smic, le montant d’exonération étant nul au-delà. Cette dégressivité s’applique à partir de 1,4 Smic pour les
entreprises de 11 salariés et plus, et à partir de 2,2 Smic pour les entreprises de moins de 11 salariés (pour ces entrepri-
ses, le montant d’exonération entre 1,4 et 2,2 Smic est égal à celui calculé pour 1,4 Smic).

Pour les entreprises relevant de secteurs ou zones prioritaires, les exonérations sont totales pour les rémunérations
inférieures à 1,6 Smic, plafonnées de 1,6 à 2,5 Smic (le montant d’exonération est égal à celui calculé pour un 1,6 Smic)
et dégressives linéairement au-delà, le montant des exonérations devenant nul à partir de 4,5 fois le Smic.

suite de l’encadré page 4...

(1) Le bénéfice de
l’exonération est
maintenu sur les 10
premiers salariés
pendant 5 ans, au
taux de 100 % la
première année,
80 % la deuxième,
60 % la troisième,
40 % la quatrième
et 20 % la cin-
quième année.
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tions d’éligibilité (en vigueur en
2007) aux exonérations spécifi-
ques est beaucoup plus forte
dans les Dom qu’en métro-
pole (2) alors qu’elle est compa-
rable pour les établissements
non éligibles (graphique 3). Bien
qu’il convienne d’être prudent
quant aux comparaisons Dom/
métropole compte tenu des dif-
férences structurelles caractéri-
sant les deux économies, cette
observation suggère que les dis-
positifs d’exonération de cotisa-
tions spécifiques aux Dom ont pu
contribuer significativement à
l’accroissement des effectifs dans
les Dom, via la réduction du coût
du travail induite. 

L’effet sur l’emploi des exonéra-
tions dans les Dom peut en outre
être appréhendé par une analyse comparée des
établissements selon leur éligibilité ou non aux
différents dispositifs d’exonération. En effet, le
coût du travail des entreprises domiennes ayant
été modifié de manière différenciée au fil des lois,
l’évolution de l’emploi a également pu être mar-
quée par des disparités selon les profils d’éligibi-
lité (encadré 2). 

Il importe de noter que l’analyse effectuée ici
élude la question de l’économie informelle
puisqu’elle porte sur les effectifs salariés dénom-
brés dans le cadre des obligations déclaratives des
entreprises (encadré 3). Or, dans la mesure où la
baisse du coût du travail réduit l’intérêt du travail
au noir, les exonérations de cotisations sociales
peuvent contribuer au « blanchiment » de l’éco-
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Les dispositifs d’exonération spécifiques aux Dom entre 1997 et 2007

suite de l’encadré 1

Industrie ........................................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Presse ............................................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Production audiovisuelle ................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Agriculture........................................ 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Pêche ............................................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Hôtellerie .......................................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,5 Smic 100 %

Restauration classée.......................... 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,5 Smic 100 %

Restauration non classée .................. 1 Smic 100 % 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Énergies renouvelables...................... 1,3 Smic 100 % 1,4 Smic 100 %

Nouvelles technologies de
l’information et de la communication 1,3 Smic 100% 1,4 Smic 100 %

Tourisme........................................... 1,3 Smic 100 % 1,5 Smic 100 %

Transport aérien, maritime et fluvial .. 1,3 Smic 100 %

BTP (11 à 50 salariés)........................ 1,3 Smic 50 % 1,3 Smic 100 %

BTP (plus de 50 salariés) ................... 1,3 Smic 50 % 1,3 Smic 50 %

Entreprises de moins de 11 salariés... 1,3 Smic 100 % 1,3 Smic 100 %

Entreprises de 11 salariés ayant été
sous le seuil des 11 salariés
après 2001 ....................................... 1,3 Smic 1,3 Smic

(*) Taux d’exonération des cotisations patronales de sécurité sociale.

Uniquement sur
les 10 salariés les

plus anciens :
100 % la
1ère année,
80 % la 2e,
60 % la 3e,
40 % la 4e,
50 % la 5e.

Uniquement
sur les

10 salariés
les plus

anciens :
100 %
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Graphique 2 • Évolution des effectifs totaux
dans les entreprises par Dom

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : en 1999, l’indice des effectifs totaux pour l’ensemble des Dom s’élève à 110 (base 100=1998). Les
effectifs totaux ont donc augmenté de 10 % depuis 1998.

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.

(2) Pour cette compa-
raison, les entreprises
métropolitaines sont
placées dans une situa-
tion hypothétique qui
leur permettrait de
bénéficier des exonéra-
tions spécifiques dans
les mêmes conditions
que les entreprises
domiennes.


Feuil1

		an		Guadeloupe		Guyane		Martinique		Réunion		Total		Métropole

		1997		61457.125		21099.0416666667		57832.2083333333		91480.2083333333		231868.583333333		15242747.1333334

		1998		64720.25		21128.4166666667		58745.9583333333		96817.4166666667		241412.041666667		15689057.1166667

		1999		65491.9166666667		22203.1666666667		65593.125		100614.458333333		253902.666666667		16116593.5833333

		2000		68949.125		22982.5833333333		67188		107960.541666667		267080.25		16971890.3333333

		2001		74108.8333333333		24081.125		71627.0416666667		114392.875		284209.875		17401659.1916667

		2002		74362		24625.4583333333		71485.4583333333		117004.041666667		287476.958333333		17488471.1416667

		2003		75170.2916666667		24815.625		72798.25		120046.458333333		292830.625		17498318.8

		2004		77506.4166666666		25334.7916666667		73727.4583333333		124727.583333333		301296.25		17552211.55

		2005		78902.125		26174.2916666667		74690.25		129544.916666667		309311.583333333		17661555.0583333

		2006		81953.875		27053.5416666667		78501.375		138281.166666667		325789.958333333		17880092.4833333

		2007		84673.75		28724.75		81677.4583333333		144789.291666667		339865.25		18099659.0416667

		Total		807295.708333333		268222.791666667		773866.583333333		1285658.95833333		3135044.04166667		187602255.433333

		an		Guadeloupe		Guyane		Martinique		Réunion		Total Dom		Métropole

		1997

		1998		100		100		100		100		100		100

		1999		106.5652138245		105.2330575836		113.4197134959		109.9849466529		109.5028326031		105.7328671948

		2000		112.1906125612		108.9271432154		116.1774760748		118.0151899887		115.1860446812		111.3440391346

		2001		120.5862352548		114.1337383017		123.8532017554		125.0465833912		122.5736884722		114.1635365295

		2002		120.9981755573		116.713634308		123.608384313		127.9009348561		123.9827121901		114.7330660851

		2003		122.3133878564		117.6149390671		125.8783852424		131.2266997643		126.2916350246		114.7976716201

		2004		126.1146151348		120.0755563543		127.4851167854		136.3437902096		129.942679456		115.1512348559

		2005		128.3856428364		124.0544100542		129.1499186223		141.6097744275		133.3995226463		115.868582637

		2006		133.3512997883		128.2216609364		135.7398883119		151.1596542968		140.5062961311		117.3022968034

		2007		137.776946123		136.1424393288		141.2317818862		158.2738980426		146.576670765		118.7427625962
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nomie souterraine. Au total, outre leurs effets
positifs attendus sur l’emploi dans le secteur pro-
ductif, les mesures d’exonérations ont vraisembla-
blement eu aussi pour effet de transférer une
partie de l’activité informelle vers de l’activité
déclarée [2].

La Loom a généré une réduction
du coût du travail…

Pour un établissement donné, l’ampleur de la
modification du coût du travail introduite par la
Loom, puis la Lopom, est fonction non seulement
de la distribution des salaires versés, mais aussi
des dispositifs d’exonération dont il bénéficiait
avant le changement de législation. 

L’analyse des barèmes d’exonération (graphi-
ques 4) permet de mesurer, pour chaque profil
d’éligibilité et pour chaque niveau de salaire, les
effets de tel ou tel dispositif sur le coût du travail.
Il apparaît ainsi clairement que la mise en œuvre
de la Loom a généré en 2001 une baisse signifi-
cative du coût du travail dans tous les établisse-
ments concernés, et ce quel que soit le niveau de
salaire. Néanmoins, compte tenu des dispositifs
applicables avant la réforme, le gain a été beau-
coup plus important dans les établissements qui
ne bénéficiaient pas de la mesure Perben. En
effet, avant 2001, ces derniers se voyaient appli-
quer le dispositif d’exonération de droit commun
– la ristourne Juppé (encadré 1) – nettement
moins avantageux que la mesure Perben. 

En l’absence de données sur les distributions de
salaires, le rapport entre le montant des cotisa-
tions exonérées et la masse salariale, communé-
ment appelé taux d’exonération apparent, fournit
un indicateur du « degré » d’allégement du coût
du travail dont bénéficie une entreprise. Ce taux
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d’exonération tient compte de l’ensemble des dis-
positifs d’allégements de cotisations, spécifiques
ou non. Il convient d’ailleurs de rappeler que les
entreprises ont la possibilité de choisir le système
d’allégement qui leur est le plus favorable parmi
l’ensemble des dispositifs d’exonération dont ils
peuvent bénéficier. Par exemple, une entreprise
du BTP dont l’exonération Loom est plafonnée à
50 % des cotisations patronales peut avoir intérêt
à privilégier le dispositif d’exonération ZFU dès
lors qu’elle est située dans une zone franche
urbaine. 
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Graphique 3 • Évolution des effectifs annuels moyens des entreprises dans les Dom et en métropole
en fonction de l’éligibilité ou non aux exonérations spécifiques

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : les entreprises « éligibles » regroupent les entreprises appartenant un secteur d’activité ciblé par la Lopom. En 2007, l’indice base 100 en 1997 des effectifs moyens
annuels au sein des entreprises éligibles s’élève à 163 pour l’ensemble des Dom et à 121 pour la métropole. 

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.

Encadré 2

UNE ANALYSE COMPARÉE DES ÉTABLISSEMENTS
SELON LEUR ÉLIGIBILITÉ OU NON AUX DIFFÉRENTS

DISPOSITIFS D’EXONÉRATION

L’objectif de l’étude est de fournir des éléments descriptifs éclairants, met-
tant en regard les évolutions de l’emploi et celles du coût du travail dans des
groupes d’établissements qui ont connu un traitement différencié en
matière de politique d’exonération de cotisations sociales. Cette analyse ne
doit toutefois pas être surinterprétée. Il ne s’agit pas ici de mesurer l’effica-
cité des mesures étudiées ; les données utilisées ne permettent pas en effet
de capturer l’hétérogénéité des entreprises qu’il est nécessaire de contrôler
pour une telle évaluation.

On peut ainsi distinguer 4 groupes d’établissements : 

- les établissements éligibles à la loi Perben et donc également éligibles à la
Loom et à la Lopom ;

- les établissements éligibles à la Loom, et donc à la Lopom, qui n’étaient
pas éligibles à la loi Perben ;

- les établissements uniquement éligibles à la Lopom ;

- les établissements non éligibles aux dispositifs d’exonérations spécifiques.

En outre, compte tenu de la spécificité du taux d’exonération applicable au
secteur du BTP, il est utile de distinguer, parmi les établissements éligibles à
la Loom mais pas à la loi Perben, ceux qui appartiennent à des entreprises
du BTP dont les effectifs sont soit compris entre 11 et 50 salariés, soit supé-
rieurs à 50 salariés.

Le secteur de l’intérim est quant à lui écarté de l’analyse. En effet, le barème
de cotisations sociales applicable aux salariés intérimaires étant celui de
l’établissement dans lequel s’effectue la mission, il s’avère impossible de
classer les agences de travail temporaire dans un groupe ou dans un autre.


Feuil1

				Eligibles Dom		Eligibles Métropole		Non Eligibles Dom		Non Eligibles Métropole

		1997		133598.208333333		8370187.55000007		98270.375		6872559.58333333

		1998		138228.75		8548877.42499999		103183.291666667		7140179.69166667

		1999		145662.708333333		8721338.925		108239.958333333		7395254.65833334

		2000		152614.625		9155848.575		114465.625		7816041.75833333

		2001		169102.291666667		9533042.58333333		115107.583333333		7868616.60833333

		2002		173453.083333333		9665265.45		114023.875		7823205.69166667

		2003		178888.208333333		9694912.78333333		113942.416666667		7803406.01666667

		2004		186358.125		9715874.89166666		114938.125		7836336.65833333

		2005		194661.5		9857852.93333333		114650.083333333		7803702.125

		2006		206012.541666667		10027823.0166667		119777.416666667		7852269.46666666

		2007		218105.958333333		10235153.45		121759.291666667		7864505.59166667

				Eligibles Dom		Eligibles Métropole		Non Eligibles Dom		Non Eligibles Métropole

		1997		100		100		100		100

		1998		103.4660207831		102.1348371698		104.9993873196		103.8940383868

		1999		109.0304354755		104.1952629245		110.1450547363		107.6055371898

		2000		114.2340356985		109.3864207977		116.4802973429		113.7282502037

		2001		126.575269067		113.8928193232		117.1335545767		114.4932468453

		2002		129.8318933294		115.4725075426		116.0307722444		113.8324898723

		2003		133.9001552229		115.8267090841		115.9478801894		113.5443923337

		2004		139.4914851964		116.0771468217		116.9611136622		114.0235535729

		2005		145.7066695942		117.7733817127		116.6680022676		113.5487008934

		2006		154.2030722094		119.804042105		121.885580132		114.2553858057

		2007		163.2551521867		122.2810527107		123.9023374712		114.4334290057





Dares
Fichier en pièce jointe 
2011-007 graf 3.xls



Le taux d’exonération apparent de tous les grou-
pes d’établissements concernés par la Loom
augmente brutalement au moment où cette loi
est mise en œuvre (graphique 5) : en moyenne,
entre 2000 et 2001, il s’accroît de 8,2 points, pas-
sant de 13,7 % à 21,9 %, contre + 1,1 point pour
les établissements non éligibles à la Loom.
Comme attendu au vu de l’analyse des barèmes
(graphiques 2), la hausse du taux d’exonération
apparent est nettement moins importante dans
les établissements déjà éligibles au dispositif
Perben (+ 4,6 points) que dans ceux qui n’en
bénéficiaient pas (+ 12,4 points, hors entreprises
du BTP de plus 10 salariés). Dans les entreprises
du BTP de 11 salariés ou plus, secteur pour lequel
le système d’exonération est deux fois moins
avantageux que celui applicable aux autres
secteurs visés par la Loom (encadré 1), le taux
d’exonération apparent n’augmente que de
6,8 points entre 2000 et 2001. 

La mise en œuvre de la Lopom a quant à elle été
accompagnée, entre 2002 et 2004 (3), d’une
hausse de 5,2 points du taux d’exonération appa-

rent moyen dans les établissements éligibles au
nouveau dispositif mais non concernés par la
Loom (c'est-à-dire les établissements du transport
aérien, maritime et fluvial). En outre, les entrepri-
ses du BTP employant entre 11 et 50 salariés, qui
bénéficient grâce à la Lopom d’un doublement de
l’exonération spécifique, enregistrent une aug-
mentation de 7,5 points du taux d’exonération
apparent. En comparaison, l’évolution du taux
d’exonération apparent est de -3,9 points dans
les entreprises du BTP de plus de 50 salariés et de
+0,2 point dans les autres entreprises. 

Il convient de noter que la baisse du taux d’exo-
nération apparent enregistrée dans les grandes
entreprises du BTP s’explique par le niveau excep-
tionnellement élevé de ce taux en 2002, qui
résulte de l’application d’une disposition particu-
lière de la Loom permettant aux entreprises ayant
signé un accord de réduction du temps de travail
de bénéficier d’une majoration d’exonération de
1 372 euros par an et par salarié. Cette mesure,
abrogée par la Lopom, a plus particulièrement
profité aux grandes entreprises.
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Avant 2001 : dispositif Perben

01/2001-07/2003 : dispositif Loom

Depuis 07/2003 : dispositif Lopom

Entreprises appartenant à un secteur ciblé par la loi Perben,
la Loom et la Lopom

Avant 2001 : ristourne Juppé (si 39 heures)

01/2001-07/2003 : dispositif Loom

Depuis 07/2003 : dispositif Lopom

Entreprises appartenant à un secteur ciblé par la Loom
et la Lopom mais pas par la loi Perben

(hors BTP plus de 10 salariés)

Avant 2001 : ristourne Juppé (si 39 heures)

Depuis 01/2001 (plus de 50 salariés) : dispositifs Loom et Lopom

Depuis 07/2003 (moins de 50 salariés) : dispositif Lopom

Entreprises du BTP de 11 salariés et plus

Avant 2001 : ristourne Juppé (si 39 heures)

Depuis 07/2003 : réduction Fillion

Rémunération en parts de Smic

Rémunération en parts de SmicRémunération en parts de Smic

Rémunération en parts de Smic

Entreprises non éligibles

01/2001-07/2003 (moins de 50 salariés) : dispositif Loom

Graphique 4 • Évolution des barèmes d’exonération selon le niveau de salaire – quelques exemples 

Note : les entreprises appartenant à un secteur ciblé par la loi Perben, la Loom et la Lopom ont un taux d’exonération de 26 % pour les niveaux de salaires équivalents
à un Smic.

Source :
calculs des auteurs.

(3) L’analyse étant réali-
sée en moyenne
annuelle, un choc enre-
gistré en juillet 2003 se
répercute sur les
années 2003 et 2004. 


Feuil1

		smic 2001		6.67

		41500		6326.6342153525				18%						26%						26%						26%						13%						26%						26%						26%

		6881.68		1049.1053529423				1						2.075						1						1.3						1.3						1.4						1.5						1

		20000		3048.9803447482				1.3						114.3366666667						1000000						1000000						1000000						100000						100000						1.6

								Ristourne Juppé						Aubry II						Perben						Loom						Loom 50%						Lopom 1.4						Lopom 1.5						Fillon

		1		1049.1053529423				190.9		18.2%				273.1		26.0%				272.8		26.0%				272.8		26.0%		36.9%		136.4		13.0%		23.9%		272.8		26.0%				272.8		26.0%				272.8		26.0%				7.8%		10.9%

		1.025		1075.3329867659				175.0		16.3%				260.3		24.2%				272.8		25.4%				279.6		26.0%		36.6%		139.8		13.0%		23.6%		279.6		26.0%				279.6		26.0%				261.4		24.3%				9.7%		12.4%

		1.05		1101.5606205895				159.1		14.4%				248.0		22.5%				272.8		24.8%				286.4		26.0%		36.4%		143.2		13.0%		23.4%		286.4		26.0%				286.4		26.0%				250.0		22.7%				11.6%		13.9%

		1.075		1127.788254413				143.2		12.7%				236.4		21.0%				272.8		24.2%				293.2		26.0%		36.1%		146.6		13.0%		23.1%		293.2		26.0%				293.2		26.0%				238.7		21.2%				13.3%		15.2%

		1.1		1154.0158882366				127.3		11.0%				225.2		19.5%				272.8		23.6%				300.0		26.0%		35.9%		150.0		13.0%		22.9%		300.0		26.0%				300.0		26.0%				227.3		19.7%				15.0%		16.4%

		1.125		1180.2435220601				111.4		9.4%				214.6		18.2%				272.8		23.1%				306.9		26.0%		35.7%		153.4		13.0%		22.7%		306.9		26.0%				306.9		26.0%				215.9		18.3%				16.6%		17.5%

		1.15		1206.4711558837				95.5		7.9%				204.4		16.9%				272.8		22.6%				313.7		26.0%		35.5%		156.8		13.0%		22.5%		313.7		26.0%				313.7		26.0%				204.6		17.0%				18.1%		18.5%

		1.175		1232.6987897072				79.6		6.5%				194.6		15.8%				272.8		22.1%				320.5		26.0%		35.3%		160.3		13.0%		22.3%		320.5		26.0%				320.5		26.0%				193.2		15.7%				19.5%		19.5%

		1.2		1258.9264235308				63.6		5.1%				185.3		14.7%				272.8		21.7%				327.3		26.0%		35.1%		163.7		13.0%		22.1%		327.3		26.0%				327.3		26.0%				181.8		14.4%				20.9%		20.4%

		1.225		1285.1540573544				47.7		3.7%				176.3		13.7%				272.8		21.2%				334.1		26.0%		34.9%		167.1		13.0%		21.9%		334.1		26.0%				334.1		26.0%				170.5		13.3%				22.3%		21.2%

		1.25		1311.3816911779				31.8		2.4%				167.7		12.8%				272.8		20.8%				341.0		26.0%		34.7%		170.5		13.0%		21.7%		341.0		26.0%				341.0		26.0%				159.1		12.1%				23.6%		21.9%

		1.275		1337.6093250015				15.9		1.2%				159.4		11.9%				272.8		20.4%				347.8		26.0%		34.5%		173.9		13.0%		21.5%		347.8		26.0%				347.8		26.0%				147.7		11.0%				24.8%		22.6%

		1.3		1363.8369588251				0.0		0.0%				151.5		11.1%				272.8		20.0%				354.6		26.0%		34.4%		177.3		13.0%		21.4%		354.6		26.0%				354.6		26.0%				136.4		10.0%				26.0%		23.3%

		1.325		1390.0645926486				0.0		0.0%				143.8		10.3%				272.8		19.6%				354.6		25.5%		33.7%		177.3		12.8%		21.0%		361.4		26.0%				361.4		26.0%				125.0		9.0%				25.5%		23.4%

		1.35		1416.2922264722				0.0		0.0%				136.5		9.6%				272.8		19.3%				354.6		25.0%		33.1%		177.3		12.5%		20.6%		368.2		26.0%				368.2		26.0%				113.7		8.0%				25.0%		23.5%

		1.375		1442.5198602957				0.0		0.0%				129.4		9.0%				272.8		18.9%				354.6		24.6%		32.5%		177.3		12.3%		20.2%		375.1		26.0%				375.1		26.0%				102.3		7.1%				24.6%		23.5%

		1.4		1468.7474941193				0.0		0.0%				122.5		8.3%				272.8		18.6%				354.6		24.1%		31.9%		177.3		12.1%		19.9%		381.9		26.0%				381.9		26.0%				90.9		6.2%				24.1%		23.6%

		1.425		1494.9751279428				0.0		0.0%				115.9		7.8%				272.8		18.2%				354.6		23.7%		31.4%		177.3		11.9%		19.5%		381.9		25.5%				388.7		26.0%				79.6		5.3%				23.7%		23.6%

		1.45		1521.2027617664				0.0		0.0%				109.5		7.2%				272.8		17.9%				354.6		23.3%		30.8%		177.3		11.7%		19.2%		381.9		25.1%				395.5		26.0%				68.2		4.5%				23.3%		23.6%

		1.475		1547.4303955899				0.0		0.0%				103.4		6.7%				272.8		17.6%				354.6		22.9%		30.3%		177.3		11.5%		18.8%		381.9		24.7%				402.3		26.0%				56.8		3.7%				22.9%		23.6%

		1.5		1573.6580294135				0.0		0.0%				97.4		6.2%				272.8		17.3%				354.6		22.5%		29.8%		177.3		11.3%		18.5%		381.9		24.3%				409.2		26.0%				45.5		2.9%				22.5%		23.6%

		1.525		1599.8856632371				0.0		0.0%				91.6		5.7%				272.8		17.0%				354.6		22.2%		29.3%		177.3		11.1%		18.2%		381.9		23.9%				409.2		25.6%				34.1		2.1%				22.2%		23.6%

		1.55		1626.1132970606				0.0		0.0%				86.1		5.3%				272.8		16.8%				354.6		21.8%		28.8%		177.3		10.9%		17.9%		381.9		23.5%				409.2		25.2%				22.7		1.4%				21.8%		23.5%

		1.575		1652.3409308842				0.0		0.0%				80.7		4.9%				272.8		16.5%				354.6		21.5%		28.4%		177.3		10.7%		17.6%		381.9		23.1%				409.2		24.8%				11.4		0.7%				21.5%		23.5%

		1.6		1678.5685647078				0.0		0.0%				75.4		4.5%				272.8		16.2%				354.6		21.1%		27.9%		177.3		10.6%		17.4%		381.9		22.7%				409.2		24.4%				0.0		0.0%				21.1%		23.4%

		1.625		1704.7961985313				0.0		0.0%				70.4		4.1%				272.8		16.0%				354.6		20.8%		27.5%		177.3		10.4%		17.1%		381.9		22.4%				409.2		24.0%				0.0		0.0%				20.8%		23.4%

		1.65		1731.0238323549				0.0		0.0%				65.4		3.8%				272.8		15.8%				354.6		20.5%		27.1%		177.3		10.2%		16.8%		381.9		22.1%				409.2		23.6%				0.0		0.0%				20.5%		23.3%

		1.675		1757.2514661784				0.0		0.0%				60.7		3.5%				272.8		15.5%				354.6		20.2%		26.7%		177.3		10.1%		16.6%		381.9		21.7%				409.2		23.3%				0.0		0.0%				20.2%		23.2%

		1.7		1783.479100002				0.0		0.0%				56.0		3.1%				272.8		15.3%				354.6		19.9%		26.3%		177.3		9.9%		16.4%		381.9		21.4%				409.2		22.9%				0.0		0.0%				19.9%		23.2%

		1.725		1809.7067338255				0.0		0.0%				51.6		2.8%				272.8		15.1%				354.6		19.6%		25.9%		177.3		9.8%		16.1%		381.9		21.1%				409.2		22.6%				0.0		0.0%				19.6%		23.1%

		1.75		1835.9343676491				0.0		0.0%				47.2		2.6%				272.8		14.9%				354.6		19.3%		25.5%		177.3		9.7%		15.9%		381.9		20.8%				409.2		22.3%				0.0		0.0%				19.3%		23.0%

		1.775		1862.1620014727				0.0		0.0%				42.9		2.3%				272.8		14.6%				354.6		19.0%		25.2%		177.3		9.5%		15.7%		381.9		20.5%				409.1		22.0%				0.0		0.0%				19.0%		22.9%

		1.8		1888.3896352962				0.0		0.0%				38.8		2.1%				272.8		14.4%				354.6		18.8%		24.8%		177.3		9.4%		15.4%		381.9		20.2%				409.1		21.7%				0.0		0.0%				18.8%		22.8%

		1.825		1914.6172691198				0.0		0.0%				38.8		2.0%				272.8		14.2%				354.6		18.5%		24.5%		177.3		9.3%		15.2%		381.9		19.9%				409.1		21.4%				0.0		0.0%				18.5%		22.5%

		1.85		1940.8449029433				0.0		0.0%				38.8		2.0%				272.8		14.1%				354.6		18.3%		24.2%		177.3		9.1%		15.0%		381.9		19.7%				409.1		21.1%				0.0		0.0%				18.3%		22.2%

		1.875		1967.0725367669				0.0		0.0%				38.8		2.0%				272.8		13.9%				354.6		18.0%		23.8%		177.3		9.0%		14.8%		381.9		19.4%				409.1		20.8%				0.0		0.0%				18.0%		21.9%

		1.9		1993.3001705905				0.0		0.0%				38.8		1.9%				272.8		13.7%				354.6		17.8%		23.5%		177.3		8.9%		14.6%		381.9		19.2%				409.1		20.5%				0.0		0.0%				17.8%		21.6%

		1.925		2019.527804414				0.0		0.0%				38.8		1.9%				272.8		13.5%				354.6		17.6%		23.2%		177.3		8.8%		14.4%		381.9		18.9%				409.1		20.3%				0.0		0.0%				17.6%		21.3%

		1.95		2045.7554382376				0.0		0.0%				38.8		1.9%				272.8		13.3%				354.6		17.3%		22.9%		177.3		8.7%		14.3%		381.9		18.7%				409.1		20.0%				0.0		0.0%				17.3%		21.0%

		1.975		2071.9830720611				0.0		0.0%				38.8		1.9%				272.8		13.2%				354.6		17.1%		22.6%		177.3		8.6%		14.1%		381.9		18.4%				409.1		19.7%				0.0		0.0%				17.1%		20.8%

		2		2098.2107058847				0.0		0.0%				38.8		1.9%				272.8		13.0%				354.6		16.9%		22.3%		177.3		8.4%		13.9%		381.9		18.2%				409.1		19.5%				0.0		0.0%				16.9%		20.5%

		2.025		2124.4383397082				0.0		0.0%				38.8		1.8%				272.8		12.8%				354.6		16.7%		22.1%		177.3		8.3%		13.7%		381.9		18.0%				409.1		19.3%				0.0		0.0%				16.7%		20.2%

		2.05		2150.6659735318				0.0		0.0%				38.8		1.8%				272.8		12.7%				354.6		16.5%		21.8%		177.3		8.2%		13.6%		381.9		17.8%				409.1		19.0%				0.0		0.0%				16.5%		20.0%

		2.075		2176.8936073554				0.0		0.0%				38.8		1.8%				272.8		12.5%				354.6		16.3%		21.5%		177.3		8.1%		13.4%		381.9		17.5%				409.1		18.8%				0.0		0.0%				16.3%		19.8%

		2.1		2203.1212411789				0.0		0.0%				38.8		1.8%				272.8		12.4%				354.6		16.1%		21.3%		177.3		8.0%		13.2%		381.9		17.3%				409.1		18.6%				0.0		0.0%				16.1%		19.5%

		2.125		2229.3488750025				0.0		0.0%				38.8		1.7%				272.8		12.2%				354.6		15.9%		21.0%		177.3		8.0%		13.1%		381.9		17.1%				409.1		18.4%				0.0		0.0%				15.9%		19.3%

		2.15		2255.576508826				0.0		0.0%				38.8		1.7%				272.8		12.1%				354.6		15.7%		20.8%		177.3		7.9%		12.9%		381.9		16.9%				409.1		18.1%				0.0		0.0%				15.7%		19.1%

		2.175		2281.8041426496				0.0		0.0%				38.8		1.7%				272.8		12.0%				354.6		15.5%		20.6%		177.3		7.8%		12.8%		381.9		16.7%				409.1		17.9%				0.0		0.0%				15.5%		18.8%

		2.2		2308.0317764731				0.0		0.0%				38.8		1.7%				272.8		11.8%				354.6		15.4%		20.3%		177.3		7.7%		12.6%		381.9		16.5%				409.1		17.7%				0.0		0.0%				15.4%		18.6%

		2.225		2334.2594102967				0.0		0.0%				38.8		1.7%				272.8		11.7%				354.6		15.2%		20.1%		177.3		7.6%		12.5%		381.9		16.4%				409.1		17.5%				0.0		0.0%				15.2%		18.4%

		2.25		2360.4870441203				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		11.6%				354.6		15.0%		19.9%		177.3		7.5%		12.4%		381.9		16.2%				409.1		17.3%				0.0		0.0%				15.0%		18.2%

		2.275		2386.7146779438				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		11.4%				354.6		14.9%		19.6%		177.3		7.4%		12.2%		381.9		16.0%				409.1		17.1%				0.0		0.0%				14.9%		18.0%

		2.3		2412.9423117674				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		11.3%				354.6		14.7%		19.4%		177.3		7.3%		12.1%		381.9		15.8%				409.1		17.0%				0.0		0.0%				14.7%		17.8%

		2.325		2439.169945591				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		11.2%				354.6		14.5%		19.2%		177.3		7.3%		12.0%		381.9		15.7%				409.1		16.8%				0.0		0.0%				14.5%		17.6%

		2.35		2465.3975794145				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		11.1%				354.6		14.4%		19.0%		177.3		7.2%		11.8%		381.9		15.5%				409.1		16.6%				0.0		0.0%				14.4%		17.4%

		2.375		2491.6252132381				0.0		0.0%				38.8		1.6%				272.8		10.9%				354.6		14.2%		18.8%		177.3		7.1%		11.7%		381.9		15.3%				409.1		16.4%				0.0		0.0%				14.2%		17.3%

		2.4		2517.8528470616				0.0		0.0%				38.8		1.5%				272.8		10.8%				354.6		14.1%		18.6%		177.3		7.0%		11.6%		381.9		15.2%				409.1		16.2%				0.0		0.0%				14.1%		17.1%

		2.425		2544.0804808852				0.0		0.0%				38.8		1.5%				272.8		10.7%				354.6		13.9%		18.4%		177.3		7.0%		11.5%		381.9		15.0%				409.1		16.1%				0.0		0.0%				13.9%		16.9%

		2.45		2570.3081147087				0.0		0.0%				38.8		1.5%				272.8		10.6%				354.6		13.8%		18.2%		177.3		6.9%		11.3%		381.9		14.9%				409.1		15.9%				0.0		0.0%				13.8%		16.7%

		2.475		2596.5357485323				0.0		0.0%				38.8		1.5%				272.8		10.5%				354.6		13.7%		18.1%		177.3		6.8%		11.2%		381.9		14.7%				409.1		15.8%				0.0		0.0%				13.7%		16.6%

		2.5		2622.7633823559				0.0		0.0%				38.8		1.5%				272.8		10.4%				354.6		13.5%		17.9%		177.3		6.8%		11.1%		381.9		14.6%				409.1		15.6%				0.0		0.0%				13.5%		16.4%
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bilité (tableau 1), comparativement aux évolu-
tions plus homogènes observées sur la période
1997-2000. En outre, ces disparités apparaissent
particulièrement liées aux évolutions différenciées
du taux d’exonération apparent (graphique 6). 

Ainsi, en 2001, les entreprises les plus créatrices
d’emplois sont aussi celles qui enregistrent les
plus fortes baisses du coût du travail, à savoir les
entreprises visées par la Loom qui ne bénéficiaient
pas du dispositif Perben. En un an, ces entreprises

Le relèvement du plafond de
salaire (à 1,4 Smic ou à 1,5 Smic)
donnant droit à une exonération
totale, introduit en 2003 par la
Lopom, semble quant à lui avoir
eu un effet très modéré sur le
coût du travail des entreprises
concernées. En effet, entre 2002
et 2004, le taux d’exonération
apparent augmente de 1 point
dans les établissements passés à
1,5 Smic et diminue de 0,4 point
dans ceux passés à 1,4 Smic (4).
Les établissements restés à 1,3
Smic connaissent quant à eux
une hausse de 0,2 point. Ce
constat n’est toutefois pas sur-
prenant puisque cette mesure
n’a concerné qu’une partie limi-
tée des effectifs, à savoir les sala-
riés rémunérés au-dessus de 1,3
Smic.

…concomitante à une forte
hausse de l’emploi déclaré…

En 2001, année de mise en œuvre de la Loom, les
effectifs salariés des secteurs concurrentiels enre-
gistrent une hausse de 6,9 %. Cette forte aug-
mentation, qui prolonge une période de crois-
sance soutenue de l’emploi (+ 5,0 % par an en
moyenne entre 1997 et 2000), se distingue par
des disparités marquées selon les groupes d’éligi-
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Graphique 5 • Taux d’exonération apparent moyen dans les Dom

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : le taux d’exonération apparent moyen passe de 10,3 % en 2000 à 22,7 % en 2001 pour les établisse-
ments éligibles à la Loom et à la Lopom qui n’étaient pas concernés par la loi Perben (hors entreprises du BTP
de plus de 11 salariés).

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.
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et à la loi Perben 
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manufacturière

...avec exonération à 50 %

...avec exonération à 100 %

Graphique 6 • Évolution des effectifs annuels moyens dans les Dom entre 2000 et 2001 
en fonction de l’évolution du taux d’exonération apparent

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : chaque symbole correspond à un secteur d’activité du tableau 1. La taille des symboles est fonction du poids du secteur en termes d’effectifs salariés.

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.

(4) Le taux d’exonéra-
tion (rapport entre les
cotisations exonérées et
le salaire) étant décrois-
sant en fonction de
la rémunération, une
déformation à la hausse
de la distribution des
salaires peut conduire à
une diminution du taux
d’exonération appa-
rent.


Feuil1

		

				1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Eligibles loi Perben, Loom et Lopom		18.4		18.1		22.6		23.6		23.8		23.5		24.2		24.5		24.5

		Eligibles Loom et Lopom (hors BTP>10 sal.)		10.5		10.3		22.7		23.5		23.9		23.8		23.8		24.0		23.9

		BTP >10 sal. et <51 sal.		9.8		10.8		16.5		17.3		21.0		24.8		25.5		26.1		26.4

		BTP >50 sal.		5.0		5.5		12.3		15.5		12.9		11.6		12.9		12.6		12.7

		Eligibles Lopom		1.4		2.8		3.1		3.2		4.5		8.4		9.7		10.7		10.9

		Non éligibles		4.2		5.9		7.1		6.9		6.6		6.3		6.1		6.3		6.6
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Feuil1

		

						evol. Taux exo 2000-2001		evol. Emploi 2000-2001

						3.1		6.3%

						5.2		5.0%

						5.2		2.0%

						4.9		11.0%
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						12.0		25.8%
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						0.9		-1.3%

						0.2		0.6%
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						1.7		-0.3%
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						11.0		-6.8%
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(5) Un nouvel employeur
peut correspondre à
une création d’entre-
prise, à un travailleur
indépendant qui décide
d’employer au moins
un salarié, ou à un
ancien employeur resté
inactif (en termes d’em-
ploi) durant au moins
une année. Sur la
période étudiée, la
contribution des entre-
prises « réactivées » aux
créations d’emploi dans
les entreprises entran-
tes est comprise entre
10 % et 15 % selon les
années. A contrario,
une « disparition d’en-
treprise » ne signifie pas
forcément que l’entre-
prise ait fermé.
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connaissent une hausse
moyenne des effectifs salariés
de 16,6 %, la plupart des sec-
teurs d’activité enregistrant un
taux de croissance supérieur à
12 % (tableau 1). A contrario,
les entreprises non éligibles
aux exonérations spécifiques
connaissent les plus faibles pro-
gressions de l’emploi salarié :
+ 1,0 % en moyenne. Dans une
position intermédiaire, les entre-
prises déjà concernées par la loi
Perben, et qui de ce fait voient
leur coût du travail diminuer
modérément, enregistrent une
augmentation de 5,2 % de leurs
effectifs.

…avant tout liée à l’arrivée
de nouveaux employeurs

Le total des créations nettes d’emploi (variation
de l’emploi entre deux années) est la somme des
créations d’emploi induites par les créations d’en-
treprises, des pertes d’emploi provenant des des-
tructions d’entreprises et des créations nettes
d’emploi dans les entreprises pérennes d’une
année à l’autre. 

En 2001, les créations nettes d’emploi augmen-
tent de 30 %, passant de +13 150 à +17 100,
soit 3 950 emplois créés supplémentaires (graphi-
que 7). Cette hausse s’explique en grande partie
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Graphique 7 • Évolution des créations nettes d’emploi

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : entre 2000 et 2001, les entreprises domiennes ont enregistré 17 100 créations nettes d’emploi, qui se
décomposent en 23 500 nouveaux emplois dans les entreprises entrantes, 4 950 créations nettes dans les entre-
prises pérennes, et 11 350 destructions d’emplois dans entreprises sortantes.

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.

Encadré 3
SOURCES ET MÉTHODOLOGIE

Cette étude exploite les bases de données Sequoia et Orme, toutes deux gérées par l’Acoss. Elles sont constituées à partir des bordereaux
récapitulatifs de cotisation (BRC) que les employeurs du régime général transmettent aux Unions de recouvrement de sécurité sociale et
d’allocations familiales (Urssaf) lorsqu’ils sont situés en métropole ou aux Caisses générales de sécurité sociale (CGSS) lorsqu’ils sont localisés
dans les départements d’Outre-Mer. Dans ces bordereaux sont déclarés les cotisations sociales, les différentes assiettes salariales (plafonnée,
déplafonnée, CSG) donnant lieu à cotisations ou à allégements de cotisations, ainsi que les effectifs salariés. Cette déclaration est mensuelle
si l’effectif est supérieur à 10 salariés et trimestrielle en deçà de ce seuil.

La base Sequoia centralise depuis janvier 1997 les données relatives aux masses salariales et aux effectifs de chaque établissement. Ces
derniers sont caractérisés par les principales informations suivantes : SIRET, SIREN, secteur d’activité (code NAF), département, commune. Le
SIREN permet notamment de calculer les effectifs au niveau des entreprises et ainsi apprécier l’éventuelle éligibilité des établissements aux
exonérations spécifiques Dom au regard du seuil de 11 salariés.

La base Orme fournit, pour chaque établissement et pour chaque dispositif d’exonération de cotisations sociales, le montant des cotisations
exonérées et la date de versement des salaires correspondants, quelle qu’ait été la date de déclaration. 

Les données Orme et Sequoia utilisées dans cette étude sont arrêtées en août 2008.

Le champ couvre l’ensemble des établissements cotisants du secteur concurrentiel qui comprend tous les secteurs d’activité économique sauf
les administrations publiques, l’éducation non marchande (établissements d’enseignement relevant de l’État ou des collectivités locales), la
santé non marchande et l’emploi par les ménages de salariés à domicile. 

Les effectifs annuels sont une moyenne des effectifs trimestriels sur l’ensemble des trimestres où l’établissement a déclaré une masse salariale
strictement positive. L’effectif du trimestre T est une moyenne des effectifs en fin de trimestres T et T-1.

Il convient de noter que la définition des effectifs sous-jacente aux BRC ne coïncide pas tout à fait avec la définition retenue dans les disposi-
tifs introduisant des seuils d’effectif et décrite à l’article L.1111-2 code du travail. En particulier, contrairement à cette dernière, la déclaration
des effectifs dans les BRC ne tient compte ni du prorata temporis lié aux contrats à durée déterminée ou à temps partiel, ni des salariés
employés en intérim (ceux-ci étant comptés dans les effectifs des agences d’intérim). Aussi, dans cette étude, la non prise en compte des
durées de travail a tendance à surestimer les effectifs et donc à classer à tort certaines entreprises de moins de 11 salariés dans le groupe des
entreprises non éligibles à la Loom. En revanche, l’omission des intérimaires joue dans le sens opposé.

Les créations d’emploi de l’année N correspondent à la variation des effectifs annuels entre N-1 et N. Le calcul de ces variations par groupe
d’éligibilité est réalisé à périmètre constant : les entreprises ayant changé de groupe entre N-1 et N sont comptées dans leur groupe de
l’année N-1.

par l’emploi généré par l’arrivée de nouveaux
employeurs ainsi que, dans une moindre mesure,
par une réduction des disparitions d’entrepri-
ses (5). En effet, les créations d’emploi imputables
aux entreprises entrantes augmentent de 33 %
entre 2000 et 2001 (+ 5 850 emplois) et les bais-
ses d’effectifs dues aux entreprises sortantes dimi-
nuent de 16 % (+ 2 200 emplois). Il convient par
ailleurs de noter que ce phénomène s’observe
dans l’ensemble des groupes éligibles à la Loom,
tandis que le groupe des entreprises non éligibles
enregistre une diminution de 13 % des créations
d’emplois associées aux nouvelles entreprises
(graphiques 8).


Feuil1

		

								Entrants		Pérennes		Sortants		Total

						1998		12474.0416666723		5659.8333333349		-8594.4583333		9539.4166667072

						1999		17928.2083333373		7149.6249999281		-12570.583333307		12507.2499999584

						2000		17654.7083333249		9077.2500001237		-13553.708333607		13178.2499998416

						2001		23502.5000000639		4953.2916665191		-11341.125000075		17114.666666508

						2002		15794.833333373		6081.7916667628		-18615.750000112		3260.8750000238

						2003		16315.2083333064		5144.8333330801		-16113.041666766		5346.9999996205

						2004		19593.6666666373		4678.833333401		-15799.708333472		8472.7916665663

						2005		20414.9583333604		3892.7916666891		-16303.250000167		8004.4999998825

						2006		23221.1250000007		8825.8333333428		-15593.749999791		16453.2083335525

						2007		13816.4166666407		5268.1666666301		-10985.291666786		8099.2916664848
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Contribution
à la

croissance
entre

1997 et 20071997-20072004-20072002-20042001-20022000-20011997-200020071997

Répartition
des effectifs

Taux de croissance annuel moyen des effectifs

Eligibles
loi Perben,
Loom
et Lopom

Eligibles
Loom
et Lopom

Tableau 1 • Taux de croissance annuel moyen des effectifs totaux En %

Agriculture + pêche ...... 5,5 3,5 1,7 6,3 -3,4 -2,1 -3,2 -0,6 -0,7
Industrie manufacturière 10,7 9,4 3,8 5,0 -0,4 1,9 2,4 2,7 6,6
Hôtellerie et restauration
classée .......................... 5,2 4,1 5,9 2,0 -3,0 -1,3 0,7 1,6 1,8
Hôtellerie et restauration
non classée ................... 1,4 1,8 10,3 11,0 2,4 2,2 5,6 6,5 2,5
Autres ........................... 1,7 1,3 -0,3 7,5 -3,0 1,7 1,5 1,1 0,4
Total............................. 24,6 19,9 3,9 5,2 -1,6 0,4 1,2 2,0 10,6

BTP moins de 11 salariés 4,4 5,4 3,3 25,8 0,8 1,1 8,3 6,2 7,3
Tourisme ....................... 1,6 1,5 7,3 8,6 -2,9 -0,1 3,9 3,8 1,5
Commerce .................... 9,6 11,5 3,7 15,0 9,3 5,9 4,5 6,0 15,4
Transports ..................... 1,2 2,0 5,8 23,2 5,6 8,9 10,9 9,6 3,7
Activités immobilières.... 0,8 1,1 4,2 13,3 6,5 6,3 9,8 7,4 1,6
Services aux entreprises
hors interim .................. 3,3 5,8 7,0 17,7 13,2 10,4 9,6 10,1 10,9
Services aux particuliers. 1,4 1,8 9,0 17,5 7,8 2,8 4,4 7,0 2,7
Éducation, santé,
action sociale ................ 2,7 3,8 4,2 10,7 13,0 8,7 7,6 7,6 5,9
Administration
et associations............... 1,1 2,4 14,0 12,6 19,6 6,7 12,4 12,4 5,1
Autres secteurs ............. 1,1 1,9 12,5 24,6 9,7 7,6 5,7 10,3 3,6
Total hors BTP
plus de 10 salariés...... 27,2 37,3 5,5 17,0 8,3 5,9 7,1 7,4 57,6
BTP 11 à 50 salariés ...... 3,1 4,3 3,7 12,3 -13,8 12,0 16,0 7,8 6,9
BTP plus de 50 salariés .. 1,9 1,9 0,9 18,7 -6,6 -2,9 10,3 3,7 1,7
Total............................. 32,2 43,5 5,1 16,6 5,5 5,9 8,0 7,3 66,2

Éligibles Transports aériens,
Lopom maritimes et fluviaux ..... 1,3 1,3 4,5 5,9 2,5 4,8 1,5 3,6 1,1

Commerce .................... 13,3 9,4 3,8 -0,9 -3,8 -0,6 0,1 0,6 1,5
Transports ..................... 2,8 2,0 5,0 -1,3 -2,7 -4,8 2,8 0,9 0,5
Activités immobilières.... 1,0 0,7 2,7 0,6 -5,4 -0,3 -0,5 0,1 0,0
Services aux entreprises
hors interim .................. 6,2 5,6 6,0 1,8 -0,1 -0,3 3,9 3,1 4,4

Non éligibles Services aux particuliers. 1,0 0,6 6,0 3,7 -9,5 -12,1 0,1 -1,4 -0,3
Éducation, santé,
action sociale ................ 6,8 5,8 5,0 5,9 1,0 0,1 1,1 2,5 3,9
Administration
et associations............... 5,2 5,0 7,4 -0,3 0,2 1,7 3,5 3,6 4,4
Autres secteurs ............. 4,1 3,0 2,8 -0,1 0,9 -1,0 1,1 1,0 0,9
Total............................. 40,4 32,1 4,8 1,0 -1,5 -0,7 1,7 1,7 15,4

Intérim......................................................... 1,5 3,2 22,4 -6,8 9,2 18,8 7,0 12,5 6,7

Total ........................................................... 100,0 100,0 5,0 6,9 1,2 2,6 4,3 4,1 100,0

dont : éligibles Loom ................................... 56,8 63,4 4,6 11,8 2,7 3,8 5,7 5,3 76,8

non éligibles Loom ............................ 41,8 33,4 4,8 1,1 -1,4 -0,5 1,7 1,8 16,5 Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.

Les créations nettes d’emploi dans les entreprises
déjà actives un an auparavant baissent quant à
elles de 45 % (-4 100 emplois) entre 2000 et
2001, en raison d’un très fort repli dans les entre-
prises non éligibles (-132 %) ou celles qui étaient
éligibles au dispositif Perben (-56 %). En revan-
che, les entreprises pérennes les plus concernées
par la baisse des cotisations sociales, à savoir cel-
les éligibles à la Loom mais non visées par la loi
Perben, voient leurs créations d’emploi s’accroître
de 6 %. 

L’accélération des créations d’emploi
en 2001 a été suivie d’un réajustement
à la baisse en 2002

En 2002, les créations nettes d’emploi enregis-
trent une chute de 81 % (+3 250 emplois sur un
an), ramenant ainsi les créations nettes d’emploi
au cours des années 2001-2002 à un niveau
annuel moyen (+10 175) légèrement inférieur à

celui qui prévalait en 2000, avant la mise en
œuvre de la Loom. L’évolution des créations
d’emplois entre 2001 et 2002 est toutefois forte-
ment différenciée selon les groupes d’éligibilité.
Pour les entreprises déjà éligibles à la loi Perben et
pour les entreprises du BTP d’au moins 11 sala-
riés, l’année 2002 est marquée par d’importantes
destructions d’emploi. Pour les entreprises éligi-
bles à la Loom qui ne bénéficiaient pas de la loi
Perben (hors BTP), les créations d’emplois dimi-
nuent par rapport à 2001 mais retrouvent en
2002 un niveau très proche de celui de 2000.
Enfin, pour les entreprises non éligibles aux exo-
nérations spécifiques, et donc non directement
concernées par la Loom, les créations nettes
d’emploi se réduisent également mais dans une
proportion moindre.

Il convient d’être prudent quant à l’interprétation
de la forte baisse des créations nettes d’emploi de
2002. Ce fléchissement pourrait refléter, au
moins en partie, un « réajustement post-Loom »
lié notamment aux tensions concurrentielles
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induites par l’arrivée massive de nouvelles entre-
prises en 2001. En effet, face à une réduction de
leurs parts de marché, certaines entreprises ont
pu être amenées à réviser leurs perspectives de
développement et ajuster les facteurs de produc-
tion en conséquence. Toutefois, il importe de rap-
peler que cette période coïncide avec un ralentis-
sement économique mondial, amorcé fin 2001,
qui a probablement contribué à freiner l’emploi
domien indépendamment de la Loom. 

Des évolutions sectorielles contrastées

L’analyse sur plus longue période confirme l’exis-
tence de disparités sectorielles importantes en
termes de dynamique de l’emploi qui recouvrent
pour partie, mais pas exclusivement, les critères
d’éligibilité aux exonérations spécifiques. 

En effet, alors que dans le groupe des entreprises
non éligibles à la Loom, le taux de croissance
annuel moyen de l’emploi s’est nettement replié
entre la période 1997-2000 et la période 2002-
2007, passant de 5,5 % à 1,5 %, celui des grou-

pes éligibles est resté sur un rythme quasi-stable,
passant de 4,6 % à 4,9 %. En outre, au sein des
entreprises éligibles, celles qui ont connu les plus
fortes accélérations de l’emploi sont celles qui ont
été les plus impactées par la baisse du coût du
travail, c'est-à-dire les entreprises qui ne bénéfi-
ciaient pas du dispositif Perben. L’emploi y a en
effet progressé au rythme de 7,4 % entre 1997 et
2007, contre +2,0 % dans les entreprises concer-
nées par la loi Perben.

Néanmoins, la croissance de l’emploi n’a pas été
homogène sur l’ensemble des secteurs. Elle a en
effet été plus particulièrement dynamique dans
les secteurs du commerce, des services aux entre-
prises, du BTP. En revanche, le tourisme, qui faisait
partie des secteurs prioritaires et bénéficiait du
barème le plus avantageux, n’a pas connu d’évo-
lution exceptionnelle de ses effectifs. 

Il importe de rappeler que malgré son ampleur, la
politique d’exonérations de cotisations sociales
n’est pas le seul facteur d’évolution de l’emploi.
Outre la conjoncture économique, qui affecte à
des degrés divers les différents secteurs d’activité,
d’autres dispositifs de politique publique ont pu
contribuer à la croissance de l’emploi dans les

Graphique 8 • Évolution des créations nettes d’emploi par groupe d’éligibilité

Champ : entreprises du secteur privé.

Note : entre 2005 et 2006, près de 6 900 créations nettes d’emploi ont été réalisées dans les entreprises visées par la Loom mais non éligibles au dispositif Perben. Ces
créations nettes résultent de 11 500 créations d’emplois dans des entreprises entrantes, plus de 8 700 pertes d’emploi dans des entreprises sortantes et 4 100 créations
nettes d’emploi dans des entreprises pérennes.

Source :
Acoss-CGSS-Urssaf.
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		Perben, Loom et Lopom																		Loom et Lopom (hors BTP>10 salariés)

				Entrants		Pérennes		Sortants		Total		entreprises de moins de 11 salariés		entreprises de plus de 11 salariés ou plus								Entrants		Pérennes		Sortants		Total		entreprises de moins de 11 salariés		entreprises de plus de 11 salariés ou plus				plus de 10		moins de 11

		1998		3120.0833333193		1134.0000001116		-2102.125		2151.9583334309		86.000000037		2065.9583333939						1998		6380.375000013		2392.1249998186		-4787.9583333		3984.5416665316		3808.9583331976		175.583333334				55.208333334		2336.9166664846

		1999		4826.7083333373		762.1666667045		-3145.99999991		2442.8750001318		380.4583333843		2062.4166667475						1999		9296.375		3592.4583332439		-6444.874999997		6443.9583332469		6294.6666665839		149.291666663				24.041666663		3568.4166665809

		2000		4270.0416666656		1067.750000054		-3286.666666682		2051.1250000376		709.7500000286		1341.375000009						2000		8862.2916666693		4889.7916667051		-7031.041666925		6721.0416664494		6419.9999997767		301.0416666727				236.1249999997		4653.6666667054

		2001		5377.0416666799		470.7499999787		-2716.375000013		3131.4166666456		978.83333327		2152.5833333756						2001		12916.416666724		5264.6249998164		-6120.083333382		12060.9583331584		11520.9999998214		539.958333337				210.41666667		5054.2083331464

		2002		3584.750000007		220.083333423		-4806.958333306		-1002.124999876		-1084.7916666667		82.6666667907						2002		8399.250000033		5697.3333332828		-8865.708333493		5230.8749998228		5101.7916664818		129.083333341				233.375000007		5463.9583332758

		2003		3938.58333334		110.1249999817		-4401.875000053		-353.1666667313		-425.4166666804		72.2499999491						2003		9067.7499999824		4709.5833332514		-8672.000000033		5105.3333332008		4924.1249998789		181.2083333219				234.9166666559		4474.6666665955

		2004		4081.6250000003		540.958333308		-3789.958333378		832.6249999303		-369.2500000627		1201.874999993						2004		9970.374999953		3817.166666782		-8336.541666764		5450.999999971		5387.5000000029		63.4999999681				28.6249999751		3788.5416668069

		2005		4916.7500000097		-126.5416667359		-4179.416666815		610.7916664588		-858.0833333343		1468.8749997931						2005		10774.541666694		4692.2500000717		-8873.958333262		6592.8333335037		6833.833333476		-240.9999999723				90.7500000277		4601.500000044

		2006		5229.083333346		97.3750000115		-4374.166666577		952.2916667805		-1.1666666326		953.4583334131						2006		11501.5833333247		6007.708333288		-8737.874999947		8771.4166666657		8462.000000009		309.4166666567				404.4999999967		5603.2083332913

		2007		3846.6250000147		992.4166666562		-4116.624999996		722.4166666749		-636.0833332864		1358.4999999613						2007		11531.791666616		6808.5416666323		-8862.95833354		9477.3749997083		8329.7083330827		1147.6666666256				969.4583332996		5839.0833333327

				25.9%		-55.9%		-17.4%		52.7%												45.7%		7.7%		-13.0%		79.5%

				-33.3%		-53.2%		77.0%		-132.0%												-35.0%		8.2%		44.9%		-56.6%

		BTP >10 salariés								-148.9%										Non éligibles à la Loom								-22.2%

				Entrants		Pérennes		Sortants		Total		entreprises de 11 à 50 salariés		entreprises de plus de 50 salariés								Entrants		Pérennes		Sortants		Total		non éligibles		éligibles Lopom

		1998		252.375		-362.958333363		-469.375		-579.958333363		-470.208333363		-109.75						1998		2662.70833334		1582.2916667677		-1196.5		3048.5000001077		2638.6666667737		409.833333334

		1999		782.624999997		-198.958333376		-513.83333337		69.833333251		-414.625000079		484.45833333						1999		2864.750000003		2547.8333333557		-2451.62500003		2960.9583333287		2785.416666663		175.5416666657

		2000		387.20833333		-204.2500000327		-654.5833333		-471.6250000027		-545.666666673		74.0416666703						2000		4135.16666666		2130.0000000603		-2581.4166667		3683.7500000203		3765.4583333557		-81.7083333354

		2001		1528		370.500000007		-575.04166667		1323.458333337		762.41666664		561.041666697						2001		3613.958333327		-682.833333286		-1928.12500001		1003.000000031		725.1250000306		277.8750000004

		2002		677.16666667		-982.99999997		-1780.00000004		-2085.83333334		-1854.666666667		-231.166666673						2002		2758.749999996		1003.875000027		-3159.24999994		603.375000083		550.6250000764		52.7500000066

		2003		524.79166666		122.583333344		-1251.62499998		-604.249999976		-676.833333306		72.58333333						2003		2682.458333324		124.041666507		-1752.95833337		1053.541666461		1058.7499997969		-5.2083333359

		2004		995.291666677		-360.333333296		-415.58333333		219.375000051		171.750000051		47.625						2004		3144.666666674		-271.29166673		-3257.625		-384.250000056		-769.1666667213		384.9166666653

		2005		1010.041666663		164.6250000663		-816.79166673		357.8749999993		-136.6666666707		494.54166667						2005		3005.208333327		-166.6250000467		-2052.08333336		786.4999999203		699.3749999203		87.125

		2006		1097.04166666		608.2500000373		-957.8333333		747.4583333973		194.000000064		553.4583333333						2006		3668.25		1650.0416666757		-1519.0833333		3799.2083333757		3739.125000042		60.0833333337

		2007		1375.499999997		741.250000007		-780.95833334		1335.791666664		481.624999997		854.166666667						2007		3264.666666666		554.2499999653		-1399.66666667		2419.2499999613		2342.2499999606		77.0000000007
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Pour en savoir plus

[1] « Éléments de cadrage sur les exonérations LOOM / LOPOM », Rapport, Acoss et
ministère de l’Outre-Mer, 2008.

[2] Cappelluti (1998), « Profil des travailleurs informels aux Antilles-Guyane », Antiane Eco
n° 38, Insee.

[3] « En 2008, les exonérations soutenues par la montée en charge du dispositif sur les
heures supplémentaires », Acoss Stat n° 95, décembre 2009.

[4] « Bilan économique 2004 », Économie de la Réunion n° 123, Insee, mars 2005.

Dom. Par exemple, le secteur du BTP a profité de
deux programmes de défiscalisation immobilière
(loi Paul en 2001 puis loi Girardin en 2003) ainsi
que de la forte commande publique en termes de
construction de logements collectifs et de routes.
De plus, le port d’un badge sur les chantiers BTP,
rendu obligatoire par la convention collective du
13 mai 2004 [4], a pu conduire à la régularisation

d’une partie de l’emploi informel. De même, le
secteur associatif a bénéficié des dispositifs de
contrats aidés du secteur non marchand, en par-
ticulier au début de la décennie (contrats d’accès
à l’emploi, contrats emploi-solidarité et contrats
emplois consolidés) et à partir de 2006 (contrats
d’accompagnement dans l’emploi et contrats
d’avenir).

NADIA ALIBAY (Dares puis DéGéOM),
CYRILLE HAGNERÉ (Acoss).
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